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Présentation de RTE

RTE, gestionnaire du réseau de transport d’électricité français, assure une mission de service public : garantir 
l’alimentation en électricité à tout moment et avec la même qualité de service sur le territoire national grâce à 
la mobilisation de ses 9 500 salariés.
RTE gère en temps réel les flux électriques et l’équilibre entre la production et la consommation. RTE maintient 
et développe le réseau haute et très haute tension (de 63 000 à 400 000 volts) qui compte près de 100 000 
kilomètres de lignes aériennes, 7 000 kilomètres de lignes souterraines, 2 900 postes électriques en exploitation 
ou co-exploitation et une cinquantaine de lignes transfrontalières.
Le réseau français, qui est le plus étendu d’Europe, dispose de 37 interconnexions avec ses pays voisins. En 
tant qu’opérateur industriel de la transition énergétique neutre et indépendant, RTE optimise et transforme 
son réseau pour raccorder les installations de production d’électricité quels que soient les choix énergétiques 
futurs. RTE, par son expertise et ses rapports, éclaire les choix des pouvoirs publics.

Pour en savoir plus « http://www.rte-france.com »

Position de RTE au sein du paysage électrique (RTE, 2023)
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Préambule

Le présent dossier de mise en compatibilité porte sur la prise en compte du projet de création de la 
ligne aérienne à deux circuits 400 000 volts entre Amiens et Petit-Caux par le Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) de la commune de Biville-sur-Mer dans le département de la Seine-Maritime.
Ce projet est porté par RTE dans le cadre du développement du réseau électrique pour renforcer l’axe 
électrique Normandie - Hauts-de-France.
Le projet fait l’objet d’une procédure de Déclaration d’Utilité Publique (DUP), mais les dispositions 
du PLU approuvé de la commune de Biville-sur-Mer ne permettent pas, en l’état actuel, sa réalisation 
et doivent donc être revues pour être mises en compatibilité avec le projet.
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Présentation générale de la procédure 
de mise en compatibilité d’un PLU
Lorsqu’un projet soumis à Déclaration d‘Utilité Publique (DUP) n’est pas compatible avec les 
dispositions d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU), l’opération ne peut être réalisée que si l’on recourt à 
la procédure de DUP emportant mise en compatibilité du PLU prévue aux articles L.153-54 et suivants 
du code de l’urbanisme et R.153-13 à R.153-14 du même code et qui relève de la compétence du 
préfet ou du ministre selon le type d’ouvrage.

Composition d’un PLU
Le PLU est un document de planification, prospectif et réglementaire, qui définit l’avenir du territoire. 
Il fixe pour les années à venir les objectifs de développement du territoire en matière d’urbanisme, 
d’habitat, d’environnement, d’économie et de déplacements. Il fixe également des règles de 
construction applicables dans toute la commune en déterminant ce qui peut être construit ou modifié 
et de quelle(s) façon(s) procéder.
Le PLU se compose notamment des éléments suivants :
•	 Un rapport de présentation : Il assure la cohérence de l’ensemble du document, des principes 

jusqu’aux règles d’urbanisme, en s’appuyant sur un diagnostic territorial et en expliquant les choix 
retenus pour établir le PADD, les OAP et le règlement.

•	 Un PADD : Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) expose le projet 
d’urbanisme de la commune. Il définit les orientations générales des politiques d’aménagement, 
d’équipement, d’urbanisme, de protection des espaces naturels, agricoles et forestières, et de 
préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques.

•	 Des OAP : Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) sont propres à certains 
quartiers ou secteurs. Elles permettent à la collectivité de fixer les actions et opérations nécessaires 
pour mettre en valeur l’environnement, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter 
contre l’insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le développement.

•	 Le règlement écrit et le règlement graphique : En cohérence avec le PADD, le règlement et ses 
documents graphiques délimitent les zones urbaines, les zones à urbaniser, les zones agricoles 
et les zones naturelles et forestières. Il fixe les règles générales d’urbanisation et les servitudes 
d’utilisation des sols. Le règlement est opposable à toute personne publique ou privée pour 
l’exécution de tous travaux ou constructions.

•	 Les annexes : Les annexes comprennent un certain nombre d’informations ou d’indications 
reportées pour information dans le PLU, et plus particulièrement les servitudes d’utilité publique, 
les réseaux d’eau potable et d’assainissement ainsi que toute information nécessaire à la bonne 
compréhension des choix faits dans le PLU.

Déroulement de la procédure de mise en compatibilité (MEC)
Les grandes étapes jalonnant cette procédure sont les suivantes :
1 - Engagement de la procédure
	 La mise en œuvre de la procédure de mise en compatibilité du PLU avec une DUP appartient au 

préfet (ou au ministre lorsque la DUP ne relève pas de la compétence du préfet) qui, sur la base du 
dossier préalable à l’enquête publique adressé par le maître d’ouvrage, appréciera si l’opération 
est compatible avec les dispositions du PLU. En cas d’incompatibilité, le préfet (ou le ministre) 
propose les mesures et modifications qu’il estime à même d’assurer la mise en compatibilité du 
document.

2 - Évaluation environnementale

	 Depuis le décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier 
du Code de l’urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local d’urbanisme, la procédure 
de mise en compatibilité d’un PLU dans le cadre d’une DUP peut relever du champ de l’évaluation 
environnementale. Les articles R.104-11 à R.104-14 du code de l’urbanisme précisent dans quels 
cas la mise en compatibilité du PLU doit faire l’objet d’une évaluation environnementale, soit de 
manière systématique, soit après un examen au cas par cas.
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3 - Réunion d’examen conjoint
	 Au titre de l’article L.153-54-2° du Code de l’urbanisme, les dispositions proposées pour assurer 

la mise en compatibilité du PLU feront l’objet d’un examen conjoint de l’État, de l’établissement 
public de coopération intercommunale compétent ou de la commune et des personnes publiques 
associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9. Le maire de la ou des communes intéressées 
par l’opération sera invité à participer à cet examen conjoint.

4 - L’enquête publique unique
	 Le projet de mise en compatibilité du PLU est soumis à enquête publique organisée selon les 

modalités prévues au chapitre III du titre Il du livre Ier du Code de l’environnement.
	 Il s’agit d’une enquête publique unique, portant à la fois sur l’utilité publique de l’opération et sur 

la mise en compatibilité du PLU, ouverte et organisée par le préfet (articles L.153-55 du Code de 
l’urbanisme et L.122-14 du code de l’environnement qui prévoit la procédure d’EE commune et 
donc l’enquête publique commune). Dans le dossier d’enquête publique, un sous-dossier porte 
plus particulièrement sur la mise en compatibilité du PLU.

5 - Consultation pour avis simple de la commune ou de l’EPCI compétent
	 Au terme de l’enquête publique, le préfet transmet, à l’établissement public de coopération 

intercommunale compétent ou la commune, le dossier de mise en compatibilité du PLU 
éventuellement modifié au vu des résultats de l’enquête, le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur, ainsi que le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint.

	 L’organe délibérant dispose d’un délai de deux mois pour se prononcer. Son avis est réputé 
favorable s’il n’est pas émis dans ce délai (articles L.153-57 1° et R.153-14 du Code de l’urbanisme).

6 - Approbation de la mise en compatibilité du PLU
	 La proposition de mise en compatibilité du plan éventuellement modifiée pour tenir compte des 

avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de 
la commission d’enquête est approuvée par la déclaration d’utilité publique.

La décision prononçant la déclaration d’utilité publique est soumise aux modalités de publicité 
définies à l’article R.153-21 du Code de l’urbanisme impliquant :
-	 un affichage pendant un mois au siège de l’établissement public de coopération intercommunale 

compétent et dans les mairies des communes membres concernées, ou en mairie ;
-	 l’insertion de la mention de cet affichage en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 

département ;
-	 une publication au recueil des actes administratifs de l’État lorsqu’il s’agit d’un arrêté préfectoral 

ou au Journal officiel de la République française quand il s’agit d’un arrêté ministériel.
Chacune de ces formalités de publicité mentionne le ou les lieux où le dossier peut être consulté.

Contenu du dossier de mise en compatibilité du PLU
Il comprend les parties suivantes :
1 - Une notice explicative de présentation, définissant sur le territoire communal les caractéristiques 

essentielles du projet soumis à enquête et précisant dans quelle mesure la préservation de 
l’environnement est prise en compte dans le projet de mise en compatibilité du PLU. Cette pièce 
complète le Rapport de Présentation du document d’urbanisme mis en compatibilité et lui sera 
annexée.

2 - Si nécessaire, deux extraits du document graphique du règlement (plan de zonage) concerné par 
le projet dans la version initiale du document en vigueur et dans la version revue pour être mise 
en compatibilité avec le projet.

3 - 	Les extraits du règlement d’urbanisme portant sur les zones concernées par le projet dans la 
version initiale du document en vigueur et dans la version revue pour être mise en compatibilité 
avec le projet. Cette dernière introduit, selon les besoins du projet sur le territoire communal 
ou de l’EPCI, les modifications de textes nécessaires dans les différents articles pour autoriser le 
projet et toutes ses composantes et en rendre possible sa réalisation.
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4 - Les extraits du rapport de présentation (justification, évaluation environnementale) abordant les 
zones concernées par le projet : dans la version initiale du document en vigueur et dans la version 
revue pour être mise en compatibilité avec le projet. Cette dernière introduit, selon les besoins 
du projet sur la commune, les modifications de textes nécessaires dans les différents chapitres du 
document.

Conformément à l’article L.122-14 du code de l’environnement, l’évaluation environnementale de 
la mise en compatibilité du PLU sera intégrée à l’étude d’impact du projet de création d’une ligne 
électrique aérienne à 2 circuits 400 000 volts entre Amiens et Petit-Caux (évaluation environnementale 
commune).
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1.1. Présentation générale du projet

Le projet Amiens - Petit-Caux a pour objectif de lever les contraintes de transit électrique identifiées 
sur la ligne à 400 000 volts ARGŒUVES - PENLY dès 2035 dans un contexte de développement rapide 
de moyens de production d’électricité décarbonés sur la façade normande (nucléaire et éolien 
offshore notamment) et d’augmentation rapide de la demande d’électricité (à l’est de l’axe Amiens - 
Petit-Caux notamment).

C’est pourquoi RTE a prévu la création d’une ligne électrique aérienne à deux circuits 400 000 volts 
entre Argœuves et Petit-Caux sur environ 80 kilomètres pour permettre de lever les contraintes de 
transit électrique identifiées sur cet axe à horizon 2035.
La création de cette ligne aérienne s’inscrit dans un projet global qui sera soumis à déclaration d’utilité 
publique. En effet, outre la création de cette ligne à 400 000 volts, le projet prévoit :
-	 la création d’un poste électrique RTE 400 000/90 000 volts dénommé « DOSSET » et d’un poste 

électrique Enedis 90 000/20 000 volts dénommé « BRESLE » sur le territoire de la commune de 
Beauchamps, d’une superficie totale d’environ 10 ha ;

-	 le démontage de l’actuel poste électrique 225 000/90 000 volts de BEAUCHAMPS ;
-	 le démontage d’une ligne électrique aérienne à 225 000 volts entre les postes d’ARGŒUVES et de 

BEAUCHAMPS (55 kilomètres environ) ;
-	 la mise en souterrain partielle, à titre de mesure compensatoire de la ligne 400 000 volts à créer, 

de 5 lignes électriques aériennes existantes à 225 000 volts et à 90 000 volts d’une part à proximité 
du poste d’ARGŒUVES et d’autre part du poste de BEAUCHAMPS.

Représentation schématique de l’évolution de la production et de la consommation 
d’électricité autour de l’axe Amiens - Petit-Caux à horizon 2035

Dans le cas du présent dossier, la mise en compatibilité du PLU de la commune de Biville-sur-
Mer concerne uniquement la création de la ligne électrique aérienne à 400 000 volts entre 
Amiens et Petit-Caux.
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Le Fuseau de Moindre Impact de la future ligne électrique à 400 000 volts et la zone d’implantation 
des futurs postes ont été validés par le préfet de la Somme le 20 septembre 2023. Une bande 
Déclaration d‘Utilité Publique (DUP) a été définie dans ce fuseau. Dans une phase ultérieure, le tracé 
précis de la ligne et des différents ouvrages seront déterminés à l’intérieur de la bande de DUP.

et poste de BEAUCHAMPS actuel à déposer
Ligne à 225 000 volts ARGŒUVES - BEAUCHAMPS existante

Bande de DUP de la ligne à 400 000 volts Amiens - Petit-Caux
à construire

Restructuration des ouvrages électriques aux abords des postes
Tronçon de la ligne à 90 000 volts BEAUCHAMPS - NEUFCHATEL
existante à déposer

Bande de DUP de la ligne 400 000 volts à créer



1.2. Exposé des motifs des changements
	 apportés au PLU
Dans le cadre de la fusion le 1er janvier 2016 des dix-huit communes qui constituaient la communauté 
de communes du Petit-Caux pour former la commune nouvelle du Petit-Caux, Biville-sur-Mer devient 
à cette date une de ses communes déléguées.

Le PLU de la commune de Biville-sur-Mer a été approuvé le 5 décembre 2014 par le conseil municipal.
Depuis, il a fait l’objet :
-	 d’une modification simplifiée (n°1) approuvée le 6 octobre 2016 par le conseil municipal de 

Petit-Caux,
-	 d’une modification simplifiée (n°2) approuvée le 12 novembre 2019 par le conseil communautaire 

de Falaises du Talou,
-	 d’une modification simplifiée (n°3) approuvée le 29 juin 2023 par le conseil communautaire des 

Falaises du Talou,
-	 d’une modification simplifiée (n°4) approuvée le 30 mai 2024 par le conseil communautaire des 

Falaises du Talou.
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Réalisation Commune de Petit-Caux / Sources :  DGFI P 2022 - Vue aérienne 2019 I GNRéalisation Commune de Petit-Caux Service SI G / Sources DGFI P 2022 - Pôle Aménagement du Territoire

Docum ents  d'urba nis m e :

Plan Local d'Urbanisme

Carte Communale

Règlement National d'Urbanisme

Localisation de l’ancienne commune de Biville-sur-Mer (en rouge)
 au sein de la commune nouvelle de Petit-Caux
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1.2.1. Analyse de la nécessité d’une mise en compatibilité
Le PLU est modifié afin de permettre la réalisation du projet de création de la ligne électrique aérienne 
à deux circuits 400 000 volts entre Amiens et Petit-Caux.

Le PLU en vigueur se compose de plusieurs pièces qui peuvent être impactées par la réalisation du 
projet. Ainsi, les pièces du PLU ont été analysées afin d’identifier les évolutions permettant de lever 
les incompatibilités avec la réalisation du projet.

Pièces du PLU analysées Nécessité de mettre en compatibilité
PADD Non
Règlement écrit Oui
Règlement graphique Non
Rapport de présentation : Diagnostic Non
Rapport de présentation : Justification Oui
Rapport de présentation : Évaluation environnementale Absence d’évaluation environnementale
Autres pièces du PLU Non

Localisation de la bande de DUP sur l’ancienne commune 
de Biville-sur-Mer

N

0 1km500m
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Exposé des motifs des changements apportés
• 	 Rapport de présentation
	 La présente notice exposant les motifs des changements apportés au PLU pour permettre la 

réalisation du projet de la création d’une ligne électrique aérienne à deux circuits 400 000 volts 
entre Argœuves et Petit-Caux sur environ 80 km, est annexée au rapport de présentation du PLU.

• 	 Règlement écrit
	 Pour la mise en compatibilité de cette pièce du PLU, il a été pris pour principe que les composantes 

du projet, à savoir des installations nécessaires au réseau public de transport d’électricité (comme 
des pylônes), sont des « constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif (CINASPIC)» au sens de l’ancien article R.123-9 du code de l’urbanisme (devenu L.151-11 
dans le nouveau code) relatif au règlement du plan local d’urbanisme qui régit encore le PLU. 

	 Pour la bonne application du règlement écrit, les ouvrages du réseau public de transport d’électricité 
(lignes électriques aériennes constituées de supports (pylônes ou autres charpentes) soutenant 
des câbles de transport d’énergie électrique ou des canalisations électriques souterraines) sont 
à considérer comme des installations et non des constructions. A cet effet, la définition des 
ouvrages du réseau public de transport d’électricité est ajoutée dans le chapitre des «Définitions » 
du présent règlement.

	 Les articles 1, 2 et 13 du règlement écrit de la zone A ont été modifiés afin d’autoriser les éléments 
du projet de RTE ou de déroger aux règles pour lesdits éléments.

	 Néanmoins, la rédaction des dispositions autorisant le projet ou dérogeant aux règles pour le 
projet est volontairement restrictive afin de porter uniquement sur les éléments et composantes 
du projet.

Les évolutions touchant les articles 1 et 2 (zone A) :
	 Les articles 1 (« Occupations et utilisations du sol interdites ») et 2 (« Occupations et utilisations du 

sol soumises à des conditions particulières ») sont mis en compatibilité pour lever les interdictions 
pouvant peser sur le projet lui-même et permettre sa réalisation. C’est le cas des articles 1 et 2 
qui sont mis en compatibilité pour permettre la réalisation des exhaussements et affouillements 
nécessaires à la réalisation des ouvrages du réseau public de transport d’électricité nécessaires au 
projet Amiens - Petit-Caux. L’article 2 est également modifié pour permettre l’implantation de ces 
ouvrages dans les périmètres de cavités souterraines et les secteurs de ruissellements.

	
	 Les évolutions touchant l’article 13 (zone A) :
	 L’article 13 prévoit des dispositions imposant des obligations en matière d’espaces libres, d’espaces 

verts et de plantations qui doivent être adaptées afin de ne pas empêcher la réalisation du projet.

1.2.2. Analyse de la nécessité d’une évaluation environnementale
Conformément à l’article R.104-13 du Code de l’urbanisme : « Les plans locaux d’urbanisme font 
l’objet d’une évaluation environnementale à l’occasion de leur mise en compatibilité :
1° Lorsque celle-ci permet la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages ou installations 

susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura 2000 ;
2° 	Lorsque celle-ci emporte les mêmes effets qu’une révision, au sens de l’article L. 153-31, et que 

cette révision concerne l’un des cas mentionnés au I de l’article R. 104-11 ; (...) /»
L’article L.153-31 du Code de l’urbanisme détermine les différentes hypothèses dans lesquelles le 
plan local d’urbanisme doit faire l’objet d’une révision.
L’article R.104-11 détermine quant à lui les différentes hypothèses où un plan local d’urbanisme doit 
faire l’objet d’une évaluation environnementale, à l’occasion de son élaboration ou de sa révision, 
soit de manière systématique, soit après un examen au cas par cas.

Dans le présent cas, RTE a décidé de soumettre volontairement la mise en compatibilité du PLU à 
évaluation environnementale systématique.
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2.1.	Mise en compatibilité du
	 règlement écrit
2.1.1. Règlement en vigueur - Définitions

COMMUNE DE BIVILLE SUR MER – Plan Local d’Urbanisme – Règlement – Dossier approuvé le 30 mai 2024 

7 

 

 

 
Limites de fonds de parcelles 

Est dénommée fond de parcelle, la limite du terrain la plus éloignée de celle par laquelle 
s’effectue l’accès des véhicules à la parcelle à l'exception des terrains de forme triangulaire 
pour lesquels il n'y a pas de fond de parcelle. 
Une limite pour laquelle doivent être appliquées en premier lieu les prescriptions de l’article 6 
des règlements de zones ne peut se voir attribuer le caractère de fond de parcelle. 

 
LOTISSEMENT 

Constitue un lotissement la division en propriété ou en jouissance d’une unité foncière ou de 
plusieurs unités foncières contigües ayant pour objet de créer un ou plusieurs lots destinés à 
être bâtis. 

 
PERMIS DE CONSTRUIRE VALANT DIVISION 

Un permis de construire valant division est une opération portant sur un ensemble de 
constructions réalisées sur un même terrain, par une seule personne physique ou morale dont 
le terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance. 
L'article 5 du règlement s'applique à l'unité foncière, les articles 6 et 7 s'appliquent sur le 
pourtour de l'unité foncière et l'article 8 s'applique sur les différentes constructions prévues 
sur l'unité foncière. 
L’emprise au sol éventuelle est calculée globalement. 
Le C.O.S. éventuel s’applique au terrain de l’opération. 

 
REHABILITATION 

C'est une remise aux normes d'habitabilité actuelle d'un bâtiment ancien. On distingue 
plusieurs niveaux de réhabilitation : 

• légère : sans travaux sur les parties communes 
• légère : sur les parties communes 
• moyenne : des travaux plus complets sur les parties privatives 
• lourde : redistribution des pièces, réfection des toitures, travaux touchant les gros 

œuvres 
• exceptionnelle : intervention sur les gros œuvres 

 
RETRAIT 

La notion de retrait des façades de construction par rapport aux voies et emprises publiques ou 
aux limites séparatives (articles 6 et 7) s'applique au nu des façades. 

 
SERVITUDE D’UTILITE PUBLIQUE : 

Conformément à l’article L.126-1 du code de l’urbanisme, c’est une mesure de protection 
limitant le droit d’utilisation du sol. Elle est instituée par un acte administratif spécifique et 
devient applicable dès lors que sa procédure d’institution a été accomplie. Elle doit être 
inscrite dans la liste des servitudes annexées au PLU. 

 
UNITE FONCIERE OU TERRAIN 

L’unité foncière est regardée comme un îlot de propriété d’un seul tenant, composé d’une 
parcelle ou d’un ensemble de parcelles appartenant à un même propriétaire ou à la même 
indivision 
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2.1.2. Règlement modifié - Définitions
COMMUNE DE BIVILLE SUR MER – Plan Local d’Urbanisme – Règlement – Dossier approuvé le 30 mai 2024 

7 

Limites de fonds de parcelles 
Est dénommée fond de parcelle, la limite du terrain la plus éloignée de celle par laquelle 
s’effectue l’accès des véhicules à la parcelle à l'exception des terrains de forme triangulaire 
pour lesquels il n'y a pas de fond de parcelle. 
Une limite pour laquelle doivent être appliquées en premier lieu les prescriptions de l’article 6 
des règlements de zones ne peut se voir attribuer le caractère de fond de parcelle. 

LOTISSEMENT 
Constitue un lotissement la division en propriété ou en jouissance d’une unité foncière ou de 
plusieurs unités foncières contigües ayant pour objet de créer un ou plusieurs lots destinés à 
être bâtis. 

PERMIS DE CONSTRUIRE VALANT DIVISION 
Un permis de construire valant division est une opération portant sur un ensemble de 
constructions réalisées sur un même terrain, par une seule personne physique ou morale dont 
le terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance. 
L'article 5 du règlement s'applique à l'unité foncière, les articles 6 et 7 s'appliquent sur le 
pourtour de l'unité foncière et l'article 8 s'applique sur les différentes constructions prévues 
sur l'unité foncière. 
L’emprise au sol éventuelle est calculée globalement. 
Le C.O.S. éventuel s’applique au terrain de l’opération. 

REHABILITATION 
C'est une remise aux normes d'habitabilité actuelle d'un bâtiment ancien. On distingue 
plusieurs niveaux de réhabilitation : 

• légère : sans travaux sur les parties communes
• légère : sur les parties communes
• moyenne : des travaux plus complets sur les parties privatives
• lourde : redistribution des pièces, réfection des toitures, travaux touchant les gros

œuvres
• exceptionnelle : intervention sur les gros œuvres

RETRAIT 
La notion de retrait des façades de construction par rapport aux voies et emprises publiques ou 
aux limites séparatives (articles 6 et 7) s'applique au nu des façades. 

SERVITUDE D’UTILITE PUBLIQUE : 
Conformément à l’article L.126-1 du code de l’urbanisme, c’est une mesure de protection 
limitant le droit d’utilisation du sol. Elle est instituée par un acte administratif spécifique et 
devient applicable dès lors que sa procédure d’institution a été accomplie. Elle doit être 
inscrite dans la liste des servitudes annexées au PLU. 

UNITE FONCIERE OU TERRAIN 
L’unité foncière est regardée comme un îlot de propriété d’un seul tenant, composé d’une 
parcelle ou d’un ensemble de parcelles appartenant à un même propriétaire ou à la même 
indivision 

OUVRAGES DU RESEAU PUBLIC DE TRANSPORT D'ELECTRICITE
Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité sont des lignes électriques aériennes 
constituées de supports (pylônes ou autres charpentes) soutenant des câbles de transport 
d’énergie électrique ou des canalisations électriques souterraines. Ces ouvrages sont à 
considérer comme des installations et non des constructions. 
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CHAPITRE I - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A 
 
 

Qualification de la zone : 
Ce secteur reprend les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du 
potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles conformément à 
l’article R.123-7 du code de l’urbanisme. 

 
• Le secteur Aa reprend les constructions excentrées situées dans les secteurs de taille et 

de capacité limitées. 
 
 

SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU 
SOL 

 
 

ARTICLE A 1 - Types d'occupation ou utilisation des sols interdits. 
 

1.1 - Toute occupation ou utilisation du sol, sauf celles visées à l’article A 2. 
 

1.2 - Les affouillements et exhaussements des sols, sauf ceux nécessaires aux ouvrages 
techniques (parc éolien) et à la création d’ouvrages de lutte contre les inondations. 

 
1.3 - Le remblaiement des mares ou la suppression de tout obstacle naturel aux ruissellements 
(haies, talus, …) est interdit. 

 
1.4 - Dans les secteurs de ruissellement, correspondant aux zones références comme zones 
exposées à un risque d’inondation, sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol 
qui ne figurent pas à l’article A 2. 

 
1.5 - Dans les périmètres des cavités souterraines, sont interdites toutes les occupations et 
utilisations du sol qui ne figurent pas à l’article A 2. 

 
1.6 - Dans les coupures d’urbanisation littorales sont interdits toutes les occupations et 
utilisations du sol qui ne figurent pas à l’article 2. 

 
1.7 - sont interdits toutes les occupations et utilisations du sol qui ne 
figurent pas à l’article 2. 
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CHAPITRE I - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A 

Qualification de la zone : 
Ce secteur reprend les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du 
potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles conformément à 
l’article R.123-7 du code de l’urbanisme. 

• Le secteur Aa reprend les constructions excentrées situées dans les secteurs de taille et
de capacité limitées.

SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU 
SOL 

ARTICLE A 1 - Types d'occupation ou utilisation des sols interdits. 

1.1 - Toute occupation ou utilisation du sol, sauf celles visées à l’article A 2. 

1.2 - Les affouillements et exhaussements des sols, sauf ceux nécessaires aux ouvrages 
techniques (parc éolien, ouvrages du réseau de transport public d'électricité nécessaires au 
projet de ligne très haute tension Amiens - Petit-Caux) et à la création d’ouvrages de lutte 
contre les inondations. 

1.3 - Le remblaiement des mares ou la suppression de tout obstacle naturel aux ruissellements 
(haies, talus, …) est interdit. 

1.4 - Dans les secteurs de ruissellement, correspondant aux zones références comme zones 
exposées à un risque d’inondation, sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol 
qui ne figurent pas à l’article A 2. 

1.5 - Dans les périmètres des cavités souterraines, sont interdites toutes les occupations et 
utilisations du sol qui ne figurent pas à l’article A 2. 

1.6 - Dans les coupures d’urbanisation littorales sont interdits toutes les occupations et 
utilisations du sol qui ne figurent pas à l’article 2. 

1.7 - sont interdits toutes les occupations et utilisations du sol qui ne 
figurent pas à l’article 2. 
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ARTICLE A 2 - Types d'occupation ou d'utilisation des sols soumis à conditions spéciales. 

 

2.1 - Les constructions d’habitation liées et nécessaires à l’exploitation agricole, 
 

2.2 - Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole, 
 

2.3 - Les installations classées liées à l’exploitation agricole, 
 

2.4 - Les exhaussements et affouillements de sols nécessaires à la régulation des eaux 
pluviales et à l’implantation d’éoliennes. 

 
2.5 - Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou aux services 
publics, sous réserve qu’elles ne soient pas incompatibles avec l'exercice d'une activité 
agricole, pastorale ou forestière dans l’unité foncière où elles sont implantées et qu’elles ne 
portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

 
2.6 - Dans les secteurs de ruissellements, correspondant aux zones référencées comme zones 
exposées à un risque d’inondation, sont autorisés : 

2.6.1 - la réhabilitation des constructions existantes à condition qu’elle n’ait pas pour 
effet d’augmenter le nombre de logements et qu’aucun sous sol ne soit réalisé ; 
2.6.2 - Les extensions mesurées des constructions à usage d’habitations existantes, 
limitées aux seuls buts d’amélioration de l’hygiène de vie ou du confort de leurs 
occupants, sous réserve que ces travaux n’aient pas pour effet d’augmenter le nombre 
de logements, 
2.6.3 - Dans les bâtiments agricoles identifiés au PLU, les changements d’affectation à 
condition qu’ils n’aient pas pour effet d’augmenter le nombre de logements, 
2.6.4 - La reconstruction après sinistre (sauf si le sinistre est dû à une inondation) de 
préférence avec des mesures de protection rapprochée ou une surélévation (sous 
réserve de ne pas aggraver ou provoquer d’inondations des secteurs bâtis 
environnants) 
2.6.5 - Les réalisations d’ouvrages de lutte contre les inondations, 
2.6.6 - Les parkings (sous réserve de gestion des eaux pluviales, sans aggravation de 
l’écoulement et en assurant la continuité hydraulique). 

 
2.7 - Dans les périmètres des cavités souterraines, seuls sont autorisés si le risque n’est pas levé 
par une étude technique : 

2.7.1 - les extensions mesurées des constructions existantes pour l’amélioration du 
confort des habitations, sous réserve que ces travaux n’aient pas pour effet 
d’augmenter le nombre de logements ainsi que leurs annexes, inférieures ou égales à 
20 m², jointives ou non, 
2.7.2 - les reconstructions après sinistre sauf si ce sinistre est lié à un effondrement du 
sol, 
2.7.3 - les aménagements ayant pour objet de supprimer les risques, 
2.7.4 - les voiries ou ouvrages techniques, 
2.7.5 - la mise en conformité des installations agricoles existantes. 
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COMMUNE DE BIVILLE SUR MER – Plan Local d’Urbanisme – Règlement – Dossier approuvé le 30 mai 2024 

ARTICLE A 2 - Types d'occupation ou d'utilisation des sols soumis à conditions spéciales. 

2.1 - Les constructions d’habitation liées et nécessaires à l’exploitation agricole, 

2.2 - Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole, 

2.3 - Les installations classées liées à l’exploitation agricole, 

2.4 - Les exhaussements et affouillements de sols nécessaires à la régulation des eaux 
pluviales et à l’implantation d’éoliennes.

2.5 - Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou aux services 
publics, sous réserve qu’elles ne soient pas incompatibles avec l'exercice d'une activité 
agricole, pastorale ou forestière dans l’unité foncière où elles sont implantées et qu’elles ne 
portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

2.6 - Dans les secteurs de ruissellements, correspondant aux zones référencées comme zones 
exposées à un risque d’inondation, sont autorisés : 

2.6.1 - la réhabilitation des constructions existantes à condition qu’elle n’ait pas pour 
effet d’augmenter le nombre de logements et qu’aucun sous sol ne soit réalisé ; 
2.6.2 - Les extensions mesurées des constructions à usage d’habitations existantes, 
limitées aux seuls buts d’amélioration de l’hygiène de vie ou du confort de leurs 
occupants, sous réserve que ces travaux n’aient pas pour effet d’augmenter le nombre 
de logements, 
2.6.3 - Dans les bâtiments agricoles identifiés au PLU, les changements d’affectation à 
condition qu’ils n’aient pas pour effet d’augmenter le nombre de logements, 
2.6.4 - La reconstruction après sinistre (sauf si le sinistre est dû à une inondation) de 
préférence avec des mesures de protection rapprochée ou une surélévation (sous 
réserve de ne pas aggraver ou provoquer d’inondations des secteurs bâtis 
environnants) 
2.6.5 - Les réalisations d’ouvrages de lutte contre les inondations, 
2.6.6 - Les parkings (sous réserve de gestion des eaux pluviales, sans aggravation de 
l’écoulement et en assurant la continuité hydraulique). 
2.6.7 - Les ouvrages du réseau public de transport d'électricité nécessaires au projet de 
ligne très haute tension Amiens - Petit-Caux. 

2.7 - Dans les périmètres des cavités souterraines, seuls sont autorisés si le risque n’est pas levé 
par une étude technique : 

2.7.1 - les extensions mesurées des constructions existantes pour l’amélioration du 
confort des habitations, sous réserve que ces travaux n’aient pas pour effet 
d’augmenter le nombre de logements ainsi que leurs annexes, inférieures ou égales à 
20 m², jointives ou non, 
2.7.2 - les reconstructions après sinistre sauf si ce sinistre est lié à un effondrement du 
sol, 
2.7.3 - les aménagements ayant pour objet de supprimer les risques, 
2.7.4 - les voiries ou ouvrages techniques, 
2.7.5 - la mise en conformité des installations agricoles existantes. 
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11.2 - Pour les bâtiments agricoles : 

11.2.1 - Les constructions nouvelles, les aménagements et les extensions doivent 
présenter une simplicité d’aspect et de volume respectant l’environnement. 
11.2.2 - Le bâtiment agricole devra s’adapter au terrain sauf en cas de contraintes 
techniques d’exploitation. 
11.2.3 - Les parties en maçonneries visibles de l’extérieur devront être enduites. 
11.2.4 - Les matériaux de couverture seront de couleurs sombres et non brillantes. Les 
surfaces translucides sont autorisées. 
11.2.5 - Les panneaux photovoltaïques sont autorisés. 
11.2.6 - Les clôtures doivent être constituées de haies vives d’essences locales 
(charmille, houx, hêtre noisetier, lilas, prunellier, cytise...), dont la liste de végétaux 
d’essences locales est jointe au rapport de présentation et annexé à ce règlement écrit. 
11.2.7 - Le grillage de teinte blanche est interdit. 
11.2.8 - Dans les secteurs de ruissellement, les clôtures devront être ajourées afin de 
permettre la libre circulation des eaux. 

 
11.3 - Sont interdits 

11.3.1 - Tout pastiche d’une architecture étrangère à la région. 
11.3.2 - L’emploi à nu de matériaux de type : briques creuses, parpaings... non 
recouverts d’un parement ou d’un enduit. 
11.3.3 - L’emploi de tous matériaux brillants, de fortune et de récupération. 

 
 

ARTICLE A 12 - Stationnement des véhicules 
 

12.1 - Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions, 
installations ou exploitations diverses doit être assuré en nombre suffisant en dehors des voies 
publiques. 
12.2 - La réalisation d’aires de stationnement devra être accompagnée de dispositifs 
permettant une gestion des eaux pluviales. 

 
 

ARTICLE A 13 - Espaces libres et plantations 
 

13.1 - Seuls les végétaux d’essences locales sont autorisés. 
13.2 - Les bâtiments agricoles, implantés en dehors de la partie urbanisée, seront 
accompagnés de plantations (arbres ou haies) constituées d’essences locales. 
13.3 - Les plantations existantes doivent être maintenues, ou remplacées par des plantations 
constituées d’essences locales. Une liste des végétaux d’essences locales est annexée au 
rapport de présentation et à ce règlement. Si les limites séparatives sont plantées, elles le 
seront également avec des essences locales. 
13.4 - Les citernes de gaz comprimé (ou contenant d’autres combustibles) doivent être 
entourées d’une haie de végétation à feuillage persistant, faisant écran, si elles ne peuvent être 
enterrées. La plantation de ces végétaux se fera à une distance respectant les règles de 
sécurité. 
13.5 - Tous les talus en friche ou boisés sur l’ensemble du territoire seront maintenus afin 
d’assurer la stabilité des sols et aussi dans un intérêt écologique (faune). 
13.6 - Toute construction doit s’accompagner de la plantation de feuillus, constitués 
d’essences locales favorisant une meilleure intégration dans le paysage. 
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11.2 - Pour les bâtiments agricoles : 
11.2.1 - Les constructions nouvelles, les aménagements et les extensions doivent 
présenter une simplicité d’aspect et de volume respectant l’environnement. 
11.2.2 - Le bâtiment agricole devra s’adapter au terrain sauf en cas de contraintes 
techniques d’exploitation. 
11.2.3 - Les parties en maçonneries visibles de l’extérieur devront être enduites. 
11.2.4 - Les matériaux de couverture seront de couleurs sombres et non brillantes. Les 
surfaces translucides sont autorisées. 
11.2.5 - Les panneaux photovoltaïques sont autorisés. 
11.2.6 - Les clôtures doivent être constituées de haies vives d’essences locales 
(charmille, houx, hêtre noisetier, lilas, prunellier, cytise...), dont la liste de végétaux 
d’essences locales est jointe au rapport de présentation et annexé à ce règlement écrit. 
11.2.7 - Le grillage de teinte blanche est interdit. 
11.2.8 - Dans les secteurs de ruissellement, les clôtures devront être ajourées afin de 
permettre la libre circulation des eaux. 

11.3 - Sont interdits 
11.3.1 - Tout pastiche d’une architecture étrangère à la région. 
11.3.2 - L’emploi à nu de matériaux de type : briques creuses, parpaings... non 
recouverts d’un parement ou d’un enduit. 
11.3.3 - L’emploi de tous matériaux brillants, de fortune et de récupération. 

ARTICLE A 12 - Stationnement des véhicules 
12.1 - Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions, 
installations ou exploitations diverses doit être assuré en nombre suffisant en dehors des 
voies publiques. 
12.2 - La réalisation d’aires de stationnement devra être accompagnée de dispositifs 
permettant une gestion des eaux pluviales. 

ARTICLE A 13 - Espaces libres et plantations 

13.1 - Seuls les végétaux d’essences locales sont autorisés. 
13.2 - Les bâtiments agricoles, implantés en dehors de la partie urbanisée, seront 
accompagnés de plantations (arbres ou haies) constituées d’essences locales. 
13.3 - Les plantations existantes doivent être maintenues, ou remplacées par des plantations 
constituées d’essences locales ou dans le cadre du projet de ligne très haute tension 
Amiens - Petit-Caux, lorsqu’il n’y a pas d’autre possibilité, compensées par des 
plantations constituées d’essences locales. Une liste des végétaux d’essences locales est 
annexée au rapport de présentation et à ce règlement. Si les limites séparatives sont 
plantées, elles le seront également avec des essences locales. 
13.4 - Les citernes de gaz comprimé (ou contenant d’autres combustibles) doivent être 
entourées d’une haie de végétation à feuillage persistant, faisant écran, si elles ne peuvent être 
enterrées. La plantation de ces végétaux se fera à une distance respectant les règles de 
sécurité. 
13.5 - Tous les talus en friche ou boisés sur l’ensemble du territoire seront maintenus afin 
d’assurer la stabilité des sols et aussi dans un intérêt écologique (faune). Lorsqu’il n’y a pas 
d’autre possibilité cette disposition ne s’applique pas aux ouvrages du réseau public de 
transport d'électricité nécessaires au projet Amiens - Petit-Caux.  
13.6 - Toute construction doit s’accompagner de la plantation de feuillus, constitués 
d’essences locales favorisant une meilleure intégration dans le paysage. 
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